MODELE DE DELIBERATION 
PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE 
VOLET SANTE (MUTUELLE)
PARTICIPATION FINANCIERE CONVENTION PARTICIPATION CDG 27
(Nom de la collectivité)
L’an deux mil 



Le JJ/MM à (heures / minutes)
Le conseil légalement convoqué s’est réuni à la Commune/EPCI en séance publique sous la présidence de (nom, prénom), Maire/Président.
Date de convocation
Date d’affichage JJ/MM/AAAA
Nombre de conseillers en exercice :
Présents :
Votants :
Pouvoirs :
Absents :

Objet : Protection sociale complémentaire du personnel territorial

Le Maire/Le Président rappelle :
· Que la commune/EPCI a, par la délibération du (date), demandé au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Eure de conclure une convention de participation pour la protection sociale complémentaire du personnel sous la forme d’une couverture santé, à destination des agents qui en auront exprimé le souhait, en application :
· Des articles L 452-42 et L 827-1 à L 827-12 du Code général de la fonction publique
· Du décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ;
· De l’ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction publique
· Du décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement

· Que la participation est versée sous forme d’un montant unitaire par agent et vient en déduction de la cotisation due par l’agent 

La participation de l’employeur peut être modulée en fonction :

-Du nombre d’ayant droit de l’agent
-De la situation familiale

Le Maire/Le Président expose :
· que le Centre de Gestion a communiqué à la Commune/EPCI les résultats de la mise en concurrence de cette convention.
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu les Articles L452-42 et L 827-1 à L 827-12 du Code général de la fonction publique
Vu le Décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ;
Vu l’ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction publique

Vu le Décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement

Vu la délibération du Conseil d’Administration du CDG en date du 31/08/2022, autorisant le Président du CDG à signer le marché pour la Santé avec Mutame et Plus.
Vu l’avis du Comité Technique (jusqu’au 07/12/2022) ou du Comité Social territorial (à compter du 08/12/2022) réuni le DATE DE LA SEANCE suite à la saisine de la commune/EPCI ;


Décide
· De fixer le montant de la participation financière : 
La collectivité propose aux membres du conseil de fixer le montant de la participation financière pour la santé (mutuelle) dans les conditions suivantes :
Participation employeur pour la mutuelle santé : (préciser les montants de participation en euros mensuel) 

Du…(date de mise en œuvre) au 31/12/2025 : (nous vous conseillons de décider de participer dès le 01/01/2023 à minimum 15 euros mensuel ou plus.

…………………………………………………………………………………………
A compter du 01/01/2026 au 31/12/2028 (Obligation de minimum 15€ mensuel quel que soit le traitement de l’agent et son temps de travail ): 

Il est précisé que la participation de la collectivité ne peut en aucun cas être supérieure aux coût réel de la cotisation.                   
· De verser la participation financière (Attention aucun agent ne peut être exclu) aux agents titulaires et stagiaires de la Commune/EPCI, en position d’activité ou détachés auprès de celle-ci (ou celui-ci), travaillant à temps complet, à temps partiel ou à temps non complet, ainsi qu’ aux agents non titulaires (de droit public ou de droit privé) en activité, ou bénéficiant d’un congé assimilé à une période d’activité, qui adhéreront aux contrats conclus dans le cadre de la convention de participation du cdg27.

D’autoriser Le Maire/Le Président à procéder à toutes formalités afférentes
